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3. LES AVANTAGES ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX DE L’ÉDUCATION

Quels facteurs incitent à investir dans l’éducation ?

• Les individus investissent environ 55 000 USD, en moyenne, pour
obtenir un diplôme de fin d’études supérieures ; un homme qui
investit dans une formation supérieure peut espérer en retirer au
cours de sa vie un avantage net de 330 000 USD, et une femme un
avantage net de 240 000 USD.

• L’éducation est un bon placement, non seulement pour les indivi-
dus, mais également pour la société, qui y gagne aussi avec
l’accroissement des recettes fiscales et des cotisations sociales.

• Dans les pays de l’OCDE, le rendement public net de l’investisse-
ment dans une formation supérieure dépasse les 100 000 USD chez
les hommes – soit près du triple de l’investissement public dans
cette formation – et est de l’ordre de 60 000 USD chez les femmes.

Description

L’élévation du niveau de formation bénéficie aux individus et à
la société, non seulement sur le plan financier, mais aussi grâce
au bien-être qui y est associé. Les efforts consentis pour pour-
suivre ses études au-delà du cursus obligatoire peuvent être
envisagés comme un investissement pouvant générer des avan-
tages, notamment des retombées financières à plus long terme.
La société bénéficie également de l’élévation du niveau de for-
mation au travers de la réduction des dépenses publiques au
titre des programmes d’aide sociale et de l’accroissement de ses
recettes fiscales dès l’entrée des individus dans la vie active.

Résultats

Les avantages salariaux sont plus importants pour les individus
ayant les niveaux de formation les plus élevés. L’avantage salarial
brut associé à un niveau de formation égal au deuxième cycle de
l’enseignement secondaire ou à l’enseignement postsecondaire
non supérieur, par comparaison avec un niveau de formation
inférieur, est particulièrement élevé en Autriche, aux États-Unis
et en Norvège. Il représente au moins 250 000 USD chez les
hommes et 150 000 USD chez les femmes.

L’avantage salarial brut associé à l’obtention d’un diplôme de
fin d’études supérieures, par comparaison avec l’obtention
d’un diplôme de fin d’études secondaires ou postsecondaires
non supérieures, représente 330 000 USD chez les hommes et
240 000 USD chez les femmes dans les pays de l’OCDE.

Dans les pays de l’OCDE, les individus investissent, en moyenne,
un montant de l’ordre de 55 000 USD pour obtenir un diplôme de
fin d’études supérieures. Compte tenu des coûts directs (tels que
le paiement de droits de scolarité) et indirects (tels que la non
perception d’un salaire potentiel pendant la durée des études),
leur investissement moyen est supérieur à 100 000 USD aux
États-Unis, au Japon, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni.

À quelques exceptions près, ce sont les diplômés de l’enseigne-
ment supérieur qui peuvent s’attendre aux rendements nets
les plus élevés. Le Danemark et la Suède sont les seuls pays où
le diplôme de fin d’études secondaires ou postsecondaires
non supérieures procure, tant aux hommes qu’aux femmes, un
rendement supérieur à celui d’un diplôme de fin d’études

supérieures. Le rendement privé net de l’obtention d’un
diplôme de fins d’études secondaires ou postsecondaires non
supérieures est plus élevé que celui de l’obtention d’un
diplôme de fin d’études supérieures chez les hommes en Corée
et en Norvège, et chez les femmes en Nouvelle-Zélande.

En moyenne, dans les 28 pays de l’OCDE dont les données sont
disponibles, le rendement public de l’investissement dans
l’obtention d’un diplôme de fin d’études secondaires ou post-
secondaires non supérieures est de l’ordre de 38 000 USD chez
les hommes et de 22 000 USD chez les femmes. Le rendement
public de cet investissement est deux fois plus élevé que son
coût public, tant chez les hommes que chez les femmes. Au
Royaume-Uni, ce rendement public est six fois plus élevé que
le coût public chez les hommes à ce niveau de formation, et
huit fois plus élevé chez les femmes.

En moyenne, dans les pays de l’OCDE, les pouvoirs publics
investissent 39 000 USD de plus dans la formation des indivi-
dus dans l’enseignement supérieur que dans le deuxième cycle
de l’enseignement secondaire ou l’enseignement postsecon-
daire non supérieur. Cet investissement public dans l’obten-
tion d’un diplôme de l’enseignement supérieur est le plus élevé
en Allemagne, en Autriche, au Danemark, en Norvège, aux
Pays-Bas et en Suède.

Définitions

Les retombées économiques de la formation sont mesurées par
la valeur actuelle nette. Dans le calcul de la valeur actuelle
nette privée (VANP), les coûts privés de l’investissement com-
prennent le manque à gagner après impôt, ajusté de la proba-
bilité de trouver un emploi (dérivée du taux d’emploi) et les
coûts directs de l’éducation. Les coûts publics comprennent le
manque à gagner fiscal pendant les années d’études (impôt sur
le revenu et cotisations sociales) et les dépenses publiques.

Informations sur les données concernant Israël :
http://dx.doi.org/10.1787/888932315602.

Pour en savoir plus

Des informations et des notes complémentaires, une
explication détaillée des sources et des méthodes ainsi
qu’une explication technique du calcul de la VANP sont
disponibles dans l’édition 2013 de Regards sur l’éducation
(indicateur A7).

Parmi les domaines couverts figurent :

– Les coûts et les bénéfices privés de l’éducation, selon
le niveau de formation et le sexe.

– Les coûts et les bénéfices publics de l’éducation, selon
le niveau de formation et le sexe.

http://dx.doi.org/10.1787/888932315602
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Graphique 3.5. Rendement public de l’obtention d’un diplôme de fin d’études supérieures, selon le sexe, 2009

Ce graphique met en évidence la différence entre les bénéfices publics (augmentation des recettes fiscales et des cotisations sociales et la
diminution des transferts sociaux, entre autres) et les coûts publics (dépenses directes et manque à gagner fiscal) chez les hommes et les femmes
ayant obtenu un diplôme de fin d’études supérieures lors de la formation initiale, par comparaison avec un diplôme du deuxième cycle du
seconaire ou de l’enseignement postsecondaire non supérieur.

Source : OCDE (2013), Regards sur l’éducation 2013, tableaux A7.4a et A7.4b, voir : http://dx.doi.org/10.1787/888932870212 et
http://dx.doi.org/10.1787/888932870231.

Graphique 3.6. Rendement privé de l’obtention d’un diplôme de fin d’études supérieures, selon le sexe, 2009

Ce graphique met en évidence la différence entre les bénéfices privés (revenus plus importants au cours de la vie) et les coûts privés (droits de
scolarité et manque à gagner) chez les hommes et les femmes ayant obtenu un diplôme de fin d’études supérieures lors de la formation initiale.

Source : OCDE (2013), Regards sur l’éducation 2013, tableaux A7.3a et A7.3b, voir : http://dx.doi.org/10.1787/888932870174 et
http://dx.doi.org/10.1787/888932870193.
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